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POINT 73 DE L'ORDRE DU JOUR 

Necessite de suspendre d'urgence les essais nucle-
aires et thermonucleaires (A/5428 et Add.l,A/C.l/ 
L.326 et Add.l) [fin*] 

EXAMEN DU PROJET DE RESOLUTION A/C.l/L.326 
ET ADD.l (fin) 

1. M. Vfctor Andr{ls BELAUNDE (P{lrou) esp~re 
que le projet de resolution dont la Commission est 
sa1s1e (A/C.l/L.326) sera adopt{) ~ l'unanimite. ll 
regrette que ce projet ne pr{lvoie pas certaines mesu-
res constructives concernant les garanties d'inspec-
tion qui avaient {lt{l sugg{lrees au cours de la discussion 
et qui sont mentionn{les dans les documents de la 
Conf{lrence du Comit{l des dix-huit puissances sur le 
d{lsarmement, mais il reconnaft que !'inclusion de 
ces mesures, qui sont cependant justifi{les au regard 
de la science et du droit, auraitsoulev{ldes objections 
d'ordre politique de la part de certaines puissances. 
2. Il est indispensable que tous les Etats deviennent 
parties au Trait{) interdisant les essais d'armes 
nucl{laires dans l'atmosph~re, l'espace extra-atmos-
ph{lrique et sous 1' eau, sign{) ~ Moscou le 5 aoat 1963, 
car, en faisant craindre !'apparition d'un nouveau 
d{lsequilibre des forces nucl{laires, la poursuite des 
essais nucl{laires par un Etat quelconque risque de 
provoquer la d{lnonciation de ce trait{) et de r{ltablir 
la situation dangereuse qui r{lgnait avant sa signature. 
3. La cessation des essais nucl{laires souterrains 
n'a pu @tre obtenue, faute d'un accord concernant 
!'inspection sur place. Si, comme on l'a affirme, 
les savants soviHiques ont decouvert des m{lthodes 
permettant de d{ltecter et d' identifier les essais 
nucleaires souterrains sans inspection sur place, 
le repr{lsentant du P{lrou veut esp{lrer que ces m{ltho-
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des seront revel{les ~ la communaut{l scientifique 
mondiale. Dans la situation actuelle, cependant, il ne 
peut y avoir de contr8le complet, element essentiel 
d'un traite d'interdiction des essais nucl{laires, sans 
inspection sur place. 
4. M. CHOW (Chine) dit que son gouvernement, en 
qualite de signata ire du traite d' interdiction partielle 
des essais nucleaires, approuve les principes g{lneraux 
sur lesquels repose le projet de r{lsolution. 
5. Le Gouvernement chino is est convaincu que 1' {lner-
gie atomique ne do it ~tre utilis{le qu' ~des fins exclusi-
vement pacifiques et qu' elle ne doit a voir aucun effet 
nocif pour 1' homme; il est done en faveur de tout instru-
ment international visant ~ r{lduire et ~ {lliminer des 
retombees radio-actives. De plus, il se sent solidaire 
de l'ecrasante majorite des Etats Membres del'ONU, 
qui reclament de puis longtemps 1' arr~t des essais 
nucl{laires. Bien que le traite d' interdiction partielle 
des essais ait des imperfections evidentes, M. Chow 
pense que, si certaines puissances nucleaires se 
rendaient compte du dommage qu' elles causent ~ 

leur propre vie economique en gaspillant leurs 
ressources a fabriquer des armes nucleaires, ce 
traite pourrait marquer le premier pas vers un ac-
cord sur la question plus vaste du desarmement 
general. 
6. Le principal obstacle ~ la conclusion d'un trait{) 
d' interdiction to tale des essais reste la question 
de la v{lrification, qui interesse la securite non 
seulement des puissances nucleaires, mais de tous 
les Etats. S'il est vrai, comme on l'a affirm{), 
que les essais souterrains peuvent ~tre verifies 
par les services nationaux de detection, il serait 
logique que les methodes en question soient divulguees 
au lieu d'~tre tenues secrHes. Ce n'est que lorsqu'on 
aura verifie le bien-fonde de cette affirmation qu'il 
ne sera plus necessaire d'exiger des inspections 
sur place. En d'autres termes, l'accord sur !'inter-
diction totale d{lpend de la sincerit{l des parties. 
De l'avis de la delegation chinoise, cependant, c'est 
au Comite des dix-huit puissances qu'il appartient 
d' {ltudier les moyens de parvenir a 1' accord souhait{l, 
7. En signant le trait{) d' interdiction partielle des 
essais nucleaires et en appuyant le projet de resolu-
tion, le gouvernement que represente M. Chow, et 
qui est le gouvernement legalement constitue de la 
Chine, agit non seulement au nom des Chinois libres, 
mais aussi au nom des millions de leurs compatriotes 
qui vi vent temporairement en captivite sur le continent. 
8. M. ROSSIDES (Chypre) approuve sans reserve le 
libel!{) du paragraphe du projet de resolution qui 
fait appel ~ tous les Etats pour qu'ils deviennent 
parties au traite d'interdiction des essais nucleai.res, 
mais il doit faire des reserves au sujet des disposi-
tions qui visent 1' interdiction des essais souterrains. 
9. Une partie essentielle du projet de r{lsolution 
est le premier considerant, otl 1' Assemblee manifeste 
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son respect pour !'opinion publique mondiale. L'his-
toire montre qu'il s'agit Hl. d'une force puissante; 
M. Rossides est done convaincu que les puissances 
qui n' ont pas encore acc~d~ au trait~ tiendront 
dtlment compte de l'appel que leur lance l'Assembl~e 
g~n~rale. 

10. En ce qui concerne la conclusion d'un accord 
sur la cessation des essais souterrains, M. Rossides 
estime que le paragraphe 2 du dispositif, aux termes 
duquel la Conference du Co mite des dix-huit puissances 
sur le d~sarmement est i.nvitee 1l. poursuivre ses 
n~gociations, n'indique pas assez nettement l'urgence 
de la question; il sugg~re d'en modifier la redaction 
de mani~re 1l. marquer l'urgence qui s' exprime dans 
le titre meme du projet de resolution. 
11. La d~l~gation chypriote appuie sans reserve le 
paragraphe 4 du dispositif, qui tend 1l. informer la 
Conf~rence du Comite des dix-huit puissances sur 
le desarmement des suggestions presentees en s~ance 
pl~ni~re de l' Assembl~e gen~rale et 1l. la Premi~re 
Commission. Une suggestion particuli~rement int~­
ressante est celle qui concerne la cr~ation d'un comite 
scientifique ad hoc qui ~tudierait les progr~s accomplis 
dans le domaine de la detection et de la v~rification 
des phenom~nes sismiques, Il est regrettable que 
la creation d'un comit~ de ce genre n'ait pas ~t~ 
mentionn~e express~ment dans le pro jet de r~solution, 
mais M. Rossides esp~re que le Comit~ des dix-
huit puissances ]' examinera n~anmoins. 
12. La d~legati.on chypriote appuiera le projet de 
r~solution 

13. M. NONG KIM NY (Cambodge) dit que le Cambodge 
est conscient du danger que font courir aux g~n~rations 
pr~sentes et futures les essais nucl~aires et thermo-
nucl~aires et, bien que le Cambodge n'ait pas sign~ 
le traite d' interdiction partielle, il esp~re que ce 
traite sera r~ellement un premier pas vers une solution 
d~finitive des probl~mes de !'interdiction totale des 
essais, de la fabrication et de !'utilisation des armes 
nucl~aires, ainsi que du desarmement g~n~ral et 
complet. Cependlant, la d~l~lgation cambodgienne re-
grette sinc~rement que les auteurs du pro jet de r~solu­
tion A/C.1/L.32:6 aient cru devoir ins~rer dans le 
dispositif un paragraphe sp~cial faisant appel 1l. tous 
les Etats pour qu'ils deviennent parties au trait~. 
car ce paragraphe emp~chera le projet de r~solution 
d'obtenir l'unanimit~. 
14. Les raisons pour lesquelles le Gouvernement 
royal du Cambodge n'a pas sign~ le trait~ d'inter-
diction partielle ont ete expos~es par le chef d'Etat 
du Cambodge. Premi~rement, le Cambodge a pour 
principe de ne jamais signer un accord international 
sans a voir partieip~ 1l. son ~laboration. Deuxi~mement, 
il n' est pas log:ique de demander 1l. un pays neutre, 
qui n'est pas et ne sera jamais une puissance 
nucl~aire, de s'engager 1l. ne pas effectuer d'essais 
nucleaires. Tro:isi~mement, le trait~ est incomplet 
en ce sens qu'il permet la poursuite des essais nu-
cl~aires souterrains. En outre, le Gouvernement 
cambodgien cons tate avec inqui~tude qu'aux termes de 
l' article IV tout Etat a le droit de d~noncer le trait~ 
s' il juge ses int~r~ts menaces. 
15. Toutes ces raisons demeurent valables et em-
p~chent le Cambodge de signer ce trait~. La del~gation 
oambodgienne sera done oblig~e de s' abstenir lors du 
vote sur le projet de resolution. 
16.. M. Taieb SLIM (Tunisie) dit que, bien que sa 
delegation se so it abstenue d' intervenir lors de la 
discussion gen€lrale afin de permettre l'accel~ration 

--------------------· 
des travaux de la Commission, le probl~me dont il 
est question revet une importance telle qu'il voudrait 
presenter quelques remarques generales avant de 
parler du projet de resolution. I1 exprime la satisfac-
tion de sa del~gation de voir enfin prevaloir la pru-
dence et la sagesse, de sorte que la Commission a pu 
commencer ses tra vaux dans une atmosph~re de bonne 
volonte. Il exprime egalement la reconnaissance de 
son pays 1l. l'~gard des Etats-Unis, de l'Unionsovieti-
que et du Royaume-Uni pour la contribution qu'ils 
ont apportee a. la cause du desarmement et de la 
paix en signant le tralte d' interdiction partielle 
qui, malgre ses insuffisances, est du moins le 
premier jalon sur le chemin qui m~ne au desarme-
ment gen€lral et complet. Il y a quelques mois 
encore, malgr~ tous les efforts et en depit de la 
pression exerc~e par !'opinion publique mondiale, 
le risque d'une conflagration nucl~aire semblait 
chaque jour un peu plus grand. Aujourd' hui, au moins, 
1' espoir renaft. 
17. Comme d' autres orateurs 1' ont soulign~, le 
traite a plusieurs dHauts: il n'interdit pas les 
experiences souterraines, et il ne prevoit pas la 
destruction des stocks d'armements nucl~aires. 

Certes, on comprend -qu'il soitdifficileauxpuissances 
nucleaires de vaincre le~; pr~juges et les mefiances 
qui se sont accumules pendant les annees de gtterre 
froide; mais il est clair que le traite n' est que 
l' ~tape initiale d'une en1reprise qui ne s' ach~vera 
que le jour otl les esss.is souterrains auront ete 
interdits. De fait, les obstacles qui empechent un 
accord sur ce point sont d'ordre politique bien plus 
que d'ordre technique, et M. Taieb Slim veut esperer 
que 1' Organisation des Nations Unies saura convaincre 
les trois grandes puissances nucl~aires de les sur-
monter bient8t. 
18. Les insuffisances du trait~ viennent de ce que 
l'on n'y a pas initialement associ~ un plus grand 
nombre de nations, partieuli~rement de nations non 
alignees; elles auraient pu etre evit~es si l'on avait 
permis au Comit~ des dix .. ·huit puissances de prendre 
une part plus active a. l' ~laboration de cet accord. 
Le Secretaire d'Etat aux affaires ~trangl:lres de 
Tunisie a d~ja. dit que son pays consid~rait comme 
particulil:lrement int~ressante la proposition sovi~­
tique tendant a. ce que les membres de ce comite 
tiennent une r~union au sommet; toutefois, d'apr~s 
les d~clarations de leurs repr~sentants a. la Pre-
mi~re Commission, les trois puissances nucl~aires 
semblent encore pref~rer un dialogue restreint, ce 
qui retardera les travaux. La Tunisie accueillera 
n~anmoins tout nouvel accord qui pourrait en pr~parer 
d' aut res et qui pourrait aider 1l. amener la France 
et ia R~publique populaire de Chine ll. plus de sagesse 
et a. plus d'humanit~. De toute mani~re, si !'Orga-
nisation des Nations Unies peut sugg~rer certaines 
mesures, l' initiative en reste aux puissances nucl~ai­
res elles-memes. 

19. Le representant de la Tunisie tient a. rendre hom-
mage a. des pays, cOmme le Canada, qui ont la pos-
sibilit~ scientifique et technique de se doter d'une 
arme nucleaire et qui y ont volontairement renonc~. 

20. Le projet de resolution dont la Commission est 
saisie, qui renforce le trait~ d' interdiction partielle 
en lui donnant l'appui moral et forme! de !'Organisa-
tion des Nations Unies, est une contribution certaine 
ll. la cause du d~sarmement. La delegation tunisienne 
votera done pour ce textE·, en esp~rant qu'il ouvrira 
la voie a. un accord sur !'interdiction des essais 
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sou terrains ainsi qu' ll. de nouveaux accords dans 
d'autres domaines. Le repr~sentant de la Tunisie 
est convaincu que les pays qui n' ont pas encore adh~r~ 
au trait~ r~pondront ll. l'appel que leur fait le projet 
de r~solution. 
21. M. QUAISON-SACKEY (Ghana) d~clare que, si 
le trait~ d'interdiction partielle est d\l aux grandes 
puissances, il ne fait gul:lre d~ doute que celles-ci 
ont agi, en partie, sous l'effet de la forte pression 
exerc~e par l' opinion publique mondiale. A cet ~gard, 
les huit pays non align~s membres du Comit~ des 
dix-huit puissances ont fait une ceuvre utile de cata-
lyseur. Mais, lorqu'il s'agit de r~diger uneresolution 
de la Premi\'3re Commission, c'est aux membres 
de cette commission, et non pas au Comit~ de 
Gen\'3ve, qu'il appartient d'exercer la pression voulue. 
Or, si l'on regarde la liste des auteurs du projet 
de r~solution, on con state que c' est le contraire 
qui s'est procluit. Le repr~sentant du Ghana, tout 
en reconnaissant les difficult~s auxquelles se heurtent 
les auteurs de ce texte, estime que les insuffisances 
que l'on y d~cMe sont dues ll. ce fait. 
22. En cons~quence, la d~l~gation ghan~enne appuie 
la proposition du repr~sentant de Chypre tendant 
ll. souligner le caractl:lre d'urgence des n~gociations. 
Elle pr~sente formellement un amendement.!/ au 
deuxi~me paragraphe du dispositif selon lequel le 
mot "d'urgence" serait ins~r~ entre les mots "pour-
suivre" et "ses n~gociations". 

23. M. Quaison-Sackey estime que le texte du projet 
de r~solution n' a pas autant de force que la r~solution 
1762 (XVII) de l'Assembl~e g~n~rale, laquelle avait 
ouvert la voie ll. la signature du trait~ d' interdiction 
partielle des essais nucl~aires. 11 aurait voulu y voir 
mentionner des mesures int~rimaires en vue de 
l'arret des essais souterrains; aussi engage-t-illes 
auteurs du projet ll. accepter l'adjonction d'une dispo-
sition ll. cet effet, ce qui donnerait au monde des raisons 
concrHes d'esp~rer de nouveaux progrt'3s. 

24. M. ROSSIDES (Chypre) voudrait s'associer com-
me coauteur 1l l'amendement propos~ par le repr~­
sentant du Ghana 
25. M. LECHUGA HEVIA (Cuba) devra s'abstenir 
sur le projet de r~solution du fait que le paragraphe 
1 du dispositif de ce texte fait appel ll. tous les Etats 
pour qu'ils deviennent parties au traittl d'interdiction 
partielle. Cuba ne signera le traittl que lorsque les 
Etats-Unis, partie originaire, auront mis fin ll. leurs 
activittls ill~gales et ll. leur agression contre Cuba. 
Les Etats-Unis m\'3nent en effet une v~ritable guerre 
non d~claree contre Cuba. Ils y introduisent des 
saboteurs, fournissent une aide ~conomique et mili-
taire aux ennemis de la r~volution, permettent d'utili-
ser leur territoire pour des attaques contre Cuba, 
violent l'espaee aerien et les eaux territoriales de 
l' fl.e et lui imposent un blocus economique dans 
l'espoir que la faim l'am\'3nera ll. capituler. Aucune 
de ces activit~s n' est compatible avec l' esprit du 
trait~. Comme Cuba n'est pas une puissance nucle-
aire et qu'elle n'a pas les moyens d'en devenir une, 
sa non-adh~sion au trait~ n'aura pas de cons~quences 
dans la pratique. La position de la d~l~gation cubaine 
11 cet ~gard est d'ordre moral et se fonde sur les 
principes qui r~gissent la politique ~trang\'3re de 
Cuba. 

Y Distribue ulterieurement sous Ia cote A/C.lfL.327. 

26. M. Lechuga Hevia approuve le texte du projet 
de r~solution dans la mesure ott il vise ll. obtenir une 
interdiction compl\'3te des essais nucl~aires et invite 
le Comit~ des dix-huit puissances ll. poursuivre ses 
n~gociations en vue d'atteindre les objectifs qui lui 
sont assign~s. 
27. M. BUDO (Albanie) dit que, comme sa del~gation 
l'a d~clar~ ll. l'Assembl~e g~n~rale et ll. la Premi\'3re 
Commission, 1' Albanie est r~solument oppos~e au 
traite de Moscou, qui n'est qu'un leurre et qui est 
pr~judiciable ll. la cause de la paix et de la s~curit~ 
internationales. Aux yeux de l'Albanie, l'interdietion 
des essais nucleaires fait partie int~grante du pro-
bl!3me de l'~limination des armes nucl~aires, qui 
n'est lui-meme qu'une partie du probl\'3me du d~sar­
mement g~n~ral et complet. Ce sont ces consid~rations 
qui portent la d~l~gation albanaise ll. voter contre le 
projet de r~solution. 

28. M. HASSAN (R~publique arabe unie) pense que 
les auteurs du pro jet de r~solution ont eu constamment 
presente ll. !'esprit l'urgence du probl\'3me. II convient 
de rappeler, de toute mani\'3re, que lt;l Comit~ des 
dix-huit puissances a accepte de reprendre ses 
tra vaux une semaine apr\'3s que l' Assembl~e g~n~rale 
en aura termin~ avec la question du d~sarmement. 
Le projet de resolution est un document bien ~quili­
br~ qui represente le resultat de pr~s de deux 
semaines de consultations. M. Hassan demande done 
ll. la Commission de !'adopter sous sa forme actuelle. 

29. M. ROSSIDES (Chypre) precise que son amen-
dement ne vise pas ll. avancer la date de la convoca-
tion des dix-huit puissances, mais ll. donner au Comite 
un sentiment plus vif de l'urgence de ses negociations. 
11 serait regrettable que la resolution soit moins 
affirmative ll. cet egard que le preambule du traite 
d'interdiction partielle. 
30. M. Narendra SINGH (lnde) demande au repre-
sentant de ne pas insister sur son amendement, 
qui romprait 1' quilibre deli cat auquel on est parvenu 
dans la redaction du projet de resolution. 
31. M. QUAISON -SACKEY (Ghana) n' insistera pas sur 
sa proposition concernant l'arret des essais souter-
rains. Cependant l'amendement au paragraphe 2 du 
dispositif propose par Chypre et le Ghana est main-
tenu. 
32, Le PRESIDENT demande au secretaire de la 
Commission d' exposer les incidences financi\'3res du 
projet de resolution. 
33. M. VELLODI (secretaire de la Commission) 
dit que, conformement ll. !'article 154 du r\'3glement 
interieur, le Secretaire general desire informer la 
Commission que !'adoption du projet de resolution 
contenu dans le document A/C.1/L.326 exigera !'ins-
cription au budget de credits supplementaires evalues 
ll. 144 000 dollars par mois, auxquels s'ajoutera un 
un credit de 40 400 dollars, destine ll. couvrir les 
frais de voyage du personnel. Ces previsions, relatives 
aux travaux du Comite des dix-huit puissances, 
reposent sur l' experience et les depenses effectives 
de 1963, et partent de l'hypotMse que les reunions 
du Comite n'auront pas lieu en m~me temps que 
celles du Sous-Comite charg~ d'etudier la question 
d'un traite pour la cessation des essais d'armes 
nucl~aires. 

34. Le PRESIDENT annonce que plusieurs d~lega­
tions se sont jointes aux auteurs du projet de r~so­
lution. 
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35. M. NGOKO (Cameroun) estime quel'amendement 
ne changerait pas 1' esprit du pro jet de r~solution, 
car celui-ci mentionne, dans son titre et dans son 
texte, la n~cessit~ de suspendre d'urgence les essais 
nucl~aires; en tout Hat de cause, le Comit~ des dix-
huit puissances pourra ne fa ire rapport 111' Assembl~e 
g~n~rale qu'1l sa dix-rieuvi~me session. 
36. M. ROSSIDES (Chypre) dit que, s'il a propos~ 
son amendement, qui ne modifiera en rien le sens 
du projet de r~solution, c' est pour mettre ce texte 
en harmonie avec son titre et avec !'opinion publique 
international e. 
37. M. MATSCH (Autriche) devra voter contre l'a-
mendement, dont !'adoption pourrait vouloir dire que 
l'on reproche au Comit~ des dix-huit puissances de 
ne pas avoir ag:i avec toute la diligence requise. 
38. Le PRESIDENT met aux voix 11 amendement 
propos~ par Chypre et le Ghana (A/C.1/L.327). 

Par 20 voix contre 3, avec 78 abstentions, !'amen-
dement est adopM. 
39. Le PRESIDENT met aux voix le projet de r~so­
lution (A/C.1/L.:326 et Add.1), tel qu'il a ~t~ amend~. 

Par 97 voix contre une, avec 3 abstentions, le 
projet de resolution, tel qu'il a ete amende, est 
ado pte. 
40. M. ALI (Pakistan) s' est abstenu sur 1' amendement 
parce qu'il estimait que le mot "poursuivre". au 
paragraphe 2 du dispositif, marquait d~j11 l'urgence. 
41. M. PACHACHI (Irak) a vot~ pour l'amendement, 
estimant qu'il ne risquait nullement de rompre 
1' ~quilibre d~licat du proj et de r~solution. 

POINT ;~6 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question du desarmement general et complet: rapport 
de Ia Conference du Comite des dix-huit puissances 
sur le desarmement (A/5408-DC/207, A/5488-DC/ 
208) [suite) 

DISCUSSION GENERALE (suite) 
42. M. MATSUI (Japon) constate que, pour la pre-
mi~re fois dans la longue histoire des d~bats que 
la Premi~re Commission consacre au probl~me 

vital et infiniment complexe du d~sarmement, on 
peut noter quelques faits positifs. Ce sont !'accord 
sur l'etablissement d'une ligne de communication 
directe entre Washington et Moscou, la conclusion 
d'un trait~ d' interdiction partielle des essais nucl~­
aires, et !'adoption de la r~soluti.on 1884 (XVIII) 
de 1' Assembl~e gfm~rale qui engage tous les Etats 
11 s'abstenir de placer dans l'espace extra-atmosph~­
rique des armes de destruetion massive. Bien que 
ces trois faits n'aient qu'une port~e limiti§e et ne 
constituent pas de vraies mesures de d~sarmement, 
ils ont du moins contribui3 11 atti3nuer la tension dans 
le monde et 11 dissiper quelque peu la m~fiance et 
les soup<;ons entre les grandes puissances, et ils 
ont permis 11 la Commission de reprendre, avec un 
renouveau d'espoir, la discussion de son principal 
objet: la question du d~sarmement g~ni3ral etcomplet. 
43. Dans les conditions actuelles, la meilleure fa<;on 
pour la Commission d'aborder ce probl~me est 
d' insister sur 1' ()tude des mesures conn exes de d(lsar-
mement. De telles mesures contribueraient utilement 
11 supprimer certains des obstacles qui s'opposent 
encore au d(lsarmement gi3n~ral et complet. Elles 
renforceraient la confiance entre les nations, ~tabli-

raient un climat favorable 11 un vaste programme de 
d~sarmement et pourraient m~me emp~cher le ralen-
tissement ou 1' interruption du processus de d~sarme­
ment, une fois qu'il aurait ~t~ mis en train. Ces 
mesures ont fait l' objet de eli verses propositions. 
M. Matsui rel~ve 11 ce propos !'accord par lequel 
l'Union sovi~tique et les Etats-Unis ont exprim~ 
1' intention de ne pas placer cl' armes de destruction 
massive clans 1' espace extra-atmosph~rique. Cet ac-
cord a ~t~ incorpor~ dam: la r~solution 1884 (XVIII) 
de l' Assembl~e g~n~rale; il aid era 11 refr~ner et 11 
limiter la course aux armements. En outre, la Conf~­
rence du Comit{3 des clix-huit puissances sur le d{3sar-
mement a entendu nombre de propositions constructi-
ves afin d' {3liminer les risques de guerre par accident, 
erreur de calcul ou attaque par surprise, notamment 
celles qui pr{3voient la cr(~ation de postes cl'observa-
tion, la notification pr~alable des mouvements et des 
manoouvres militaires et l' {3change de missions mili-
taires. Ces propositions m{3ritent cl'~tre {3tudi{3es de 
pr~s. Bien cl'autres propositions paraissent de nature 
1l recluire encore les tensions et 11 faciliter le d{3sar-
mement g{3n{3ral et compld. En examinant toutes ces 
mesures, il fauclra s'attacher 11 des mesures speci-
fiques, pratiques et bien c!Hinies, appr{3ci{3es en 
vertu de la contribution i.ntrins~que r{3el1e qu' elles 
pourraient apporter 1l la cl{3tente et au cl{3sarmement. 
44. La question de la cr~~ation de zones d~nucl{3ari­
s~es a soulev{3 beaucoup cl' int{3rl~t ces derrd~res 
ann~es, notamment dans les pays d' Am{3rique latine. 
D'une fa<;on g{3n~rale, on doit d'abord se demander si 
1'{3tablissement d'une zone d{3nucl{3aris{3e est chose 
faisable, compte tenu des conditions particuli\3res 
de la r{3gion en question et des cons~quences {3ventuel-
les qui en r{3sulteraient pour la s{3curite mondiale. 
En tout cas, certaines conditions sont indispensables. 
Tout d'abord, une zone denuclearis{3en'estconcevable 
que dans une region eloign{3e des puissances nucl~aires 
ou soustraite 1l tout d{3ploiement cl'armes nucleaires. 
En second lieu, !'accord doit ~tre accepte et respect{3 
par tous les Etats interesses, 11 savoir tous les Etats 
de la zone, ainsi que les puissances nucleaires directe-
ment interessees 1lla s~curit~ de la r{3gion. Troisi~me­
ment, il faut prevoir des garanties appropri~es, BOUS 
forme de mesures d'inspection et de verification. 
Quatri~mement, la cr~ation d'une telle zone doit pas 
modifier l'equilibre mondial des forces. 
45. Selon la d{3l~gation clu Japon, il y a certains 
principes essentiels qui s' appliquent aussi bien aux 
plans de desarmement qu' aux mesures connexes. 
De par sa nature m~me, le desarmement ne peut 
~tre s{3pare du maintien de la paix et de la s~curit~ 
internationales; il faut done que les mesures 11 prendre 
soient d'un realisme absolu. 11 s'ensuit que le d{3sar-
mement devra ~tre equilib1·e au regard de la securit{3 
et faire !'objet d'un contr8le international efficace, 
en cas de be so in, comportant des mesures d' inspection 
et de v{3rification. De plus, le probl~me doit ~tre 
aborde avec realisme: le desarmement doit com-
mencer par des mesures limitees et s'elargir par 
degres. Les derniers {3venements ont montr{3 le 
bien-fond{3 de cette fa<;on de voir. 
46. Le Ministre des affaires {3trang~res de !'Union 
sovieti.que, dans la declaration qu' il a faite devant 
1' Assemblee gen{3rale (1208~me seance pleni~re) a 
emis une id{3e interessante, 11 savoir que !'Union 
sovi{3ti.que et les Etats-Unis pourraient conserver un 
nombre limite de fusees intercontinentales, de fusees 
antifusees et de fusees antiaeriennes jusqu' 111' ach~ve­
ment du processus de desarmement. Cette suggestion 
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est un nouvel exemple des efforts d~ploy~s par les 
grandes puissances pour r~duire leurs divergences. 
Gelles qui subsistent finiront par disparaftre gr1ice 
aux efforts des grandes puissances et lt la bonne volont~ 
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des autres Etats charg~s de n~gocier des accords 
de d~sarmement. 

La s~ance est lev~e il 17 heures. 
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